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I. SUMMARY
CHAD
CEDAW ratification: 1995
Chad has not ratified the Convention on the Rights of Persons with DIsabilities.

References to women with disabilities in State report (only available in French).

Click here to access to these references.
CôTE d´IVOIRE
CEDAW ratification: 1995
Cote D’Ivoire has signed but not ratified the Convention on the Rights of Persons with Disabilities.

References to women with disabilities in State report (only available in French).

Click here to access to these references.
KUWAIT
CEDAW ratification: 1994 

Kuwait has not signed or ratified the Convention on the Rights of Persons with Disabilities.

References to women with disabilities in State report.

Click here to access to these references.
LESOTHO
CEDAW ratification: 1995
Lesotho ratified the Convention on the Rights of Persons with Disabilities and the Optional Protocol on 15 May 2009.

References to women with disabilities in State report.

Click here to access to these references.
MAURITIUS
CEDAW ratification: 1984
Mauritius ratified the Convention on the Rights of Persons with Disabilities on 8 January 2010.

References to women with disabilities in State report.

Click here to access to these references.
MONTENEGRO
CEDAW ratification: 2006
Montenegro ratified the Convention on the Rights of Persons with Disabilities and its Optional Protocol on 2 November 2009.

References to women with disabilities in State report.

Click here to access to these references.
OMAN
CEDAW ratification: 2006 

Oman ratified the Convention on the Rights of Persons with Disabilities on 6 January 2009.

Report only available in Arabic.
PARAGUAY
CEDAW ratification: 1987
Paraguay ratified the Convention on the Rights of Persons with Disabilities and its Optional Protocol on 3 September 2008.

References to women with disabilities in State report (only available in Spanish).

Click here to access to these references.
II. EXCERPTS FROM REPORTS THAT INCLUDE REFERENCE TO WOMEN WITH DISABILITIES
CHAD

State report
References to persons with disabilities:

La Commission Nationale des Droits de l’Homme

La CNDH est créée par la Loi no 031/ PR/94 du 9 septembre 1994 et placé sous l’autorité du Premier Ministre. Le décret no 163/PR/96 du 2 avril 1996, fixe les modalités de son fonctionnement et l’arrêté no 95/PM/96 du 31 décembre 1996 détermine son Règlement Intérieur.

Selon cet arrêté la CNDH est chargée de : formuler les avis au Gouvernement concernant les libertés et les droits de l’homme, y compris la condition de la femme, les droits de l’enfant et des personnes handicapées, assister le Gouvernement et les autres Institutions nationales pour toutes les questions qui concernent les droits de l’homme au Tchad.

Back to top
CôTE d´IVOIRE
State Report
References to persons with disabilities in the state report:

3.1.2-1  Au niveau central 

La Direction de la Promotion des Personnes Handicapées (DPPH)

Suivant la loi d’orientation n° 98-594 du 10 novembre 1998 du Ministère de la Fonction Publique qui permet le recrutement dérogatoire (selon les mêmes critères) des personnes handicapées (hommes, femmes) à la fonction publique, la DPPH a favorisé le recrutement de 337 personnes handicapées. Des dispositions ont été prises par ladite Direction afin d’inscrire des personnes non voyantes (homme - femme) dans les CAFOP. Au titre de l’année 2009-2010, 04 non voyants dont 03 femmes ont été admises au CAFOP de Man. Des mesures ont été également prises pour la promotion et la protection des femmes handicapées et des femmes âgées.

3.1.2-2 Au niveau décentralise

…
−
Les centres sociaux s’étendent sur l’ensemble du territoire national comme l’illustre la carte sociale réalisée en 2007. Ils sont chargés de : i) la surveillance socio-sanitaire et psychomotrice de la mère et de l’enfant de 0 à 2 ans ; ii) l’éducation familiale en faveur des femmes et des jeunes ; iii) la prise en charge des problèmes spécifiques des jeunes et des personnes handicapées ; iv) l’amélioration des conditions de vie des groupes et des communautés.

Le MFFAS compte également des structures sous tutelles et des structures spécialisées d’éducation et de formation des personnes handicapées (filles et garçons).

− L’Institut National de Formation sociale (INFS), chargée de la formation des travailleurs sociaux : assistant (e) s sociaux et sociales, éducateurs et éducatrices spécialisé (e) s, éducateurs et éducatrices préscolaires, adjoints et maitres d’éducation spécialisés.

− L’Ecole Ivoirienne pour les Sourds et l'Institut National pour la Promotion des Personnes Handicapées créés depuis 1974.

−
L’institut National des Aveugle créé en 1974.

4.2.2.1 Au niveau du secteur Public

Nous pouvons retenir :

− La loi d’orientation n° 98-594 du 10 novembre 1998 du Ministère de la Fonction Publique qui permet le recrutement dérogatoire (selon les mêmes critères) des personnes handicapées (hommes, femmes) à la fonction publique.

Depuis 2010, ce recrutement dérogatoire est appliqué au niveau des concours et examen de la Fonction Publique. Les femmes comme les hommes sont soumis aux mêmes critères.

Jusqu’à ce jour trois cents (300) personnes de tous les niveaux on été recrutées.

Des dispositions ont été aussi prises pour l’Admission d’une non voyante à l’Ecole Normale Supérieure (ENS) et qui est présentement Inspecteur d’Enseignement Primaire. Elle supervise les institutions spécialisées pour personnes handicapées.

−
Les dispositions prises par la Direction de la Promotion des Personnes Handicapées du MFFAS afin d’inscrire des personnes non voyantes (homme - femme) dans les CAFOP. Au titre de l’année 2009-2010, 4 non voyants dont 3 femmes ont été admises au CAFOP de Man.

11.1.1-2 les conditions de recrutement

…

Aussi, lors des recrutements à la fonction publique, un quota est-il réservé aux handicapés (hommes et femmes) en général. La loi n°98-594 du 10 novembre 1998 d’orientation en faveur des personnes handicapées est le texte qui soutient cette affirmation. 

Dans le secteur privé, les handicapés en général sont soumis aux mêmes critères de recrutement que les personnes valides. Aucun avantage particulier n’est accordé aux femmes handicapées. En ce qui concerne leur accès aux lieux de travail aucune mesure n’est prévue.

12.4.3 La nutrition

La situation nutritionnelle de la Côte d’Ivoire est caractérisée par un double fardeau : la malnutrition par carence et la malnutrition par excès. En effet, les prévalences de la malnutrition chronique, de l'insuffisance pondérale et de la malnutrition aigue sont respectivement de 34%, 20% et 7% selon l'enquête MICS 2006. Dans le Nord, la prévalence de la malnutrition aigue est passée de 12% en 2006 à 17,5% en 2008 selon l’enquête SMART réalisée dans cette zone. Ce taux de malnutrition supérieur au seuil critique de 10% contribue à l’augmentation de la mortalité infantile, ou dans le meilleur des cas, au retard de croissance voire au handicap chez les enfants. Quant à la prévalence des petits poids à la naissance, elle est de 16,5% reflétant l’état nutritionnel de la mère. Bien que l’allaitement maternel exclusif soit recommandé, durant les 6 premiers mois, seulement 4 % des nourrissons en bénéficient.

13.3. Dispositions prises par l’Etat pour la sécurité sociale

Face au système de protection sociale très limité qui ne concerne qu’une infime partie de la population, le Gouvernement à travers le Ministère en charge de la solidarité, sécurité sociale, et des handicapés a instaurée par la loi N° 2001-636 du 09 octobre 2001 l’Assurance maladie Universelle (AMU) afin d’apporter une réponse appropriée à la faible couverture sociale en Côte d’Ivoire. L’expérimentation du projet sur les deux sites pilotes de Soubré et Bondoukou ont certes été arrêtées, toute fois la réflexion continue et des études sont en cours pour sa relance et sa mise en œuvre effective.
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KUWAIT
State Report



References to persons with disabilities in the state report:

8. Kuwait takes a close interest in realization of the right to education. Education has been provided free of charge at all levels from kindergarten to university since 1965 and is compulsory at the primary and intermediate stages. Spending on education accounted for 14

per cent of the State budget in 2008. Kuwait also successfully brought the illiteracy rate down to 3.5 per cent in 2009 and has devoted attention to the education of persons with disabilities by providing comprehensive education services and additionally integrating such persons into the general education system or establishing special schools for them.
14. In addition to the above, Kuwait has taken the necessary constitutional and legal steps to accede to the Convention on the Rights of Persons with Disabilities. At the regional level, Kuwait has signed the Arab Charter on Human Rights, which is currently before Kuwait’s National Assembly.
60. In that light and in appreciation of the family and its status, various laws were promulgated, including:
…

• The Rights of Persons with Disabilities Act No. 8/2010
82. Under the Labour (Non-governmental Sector) Act No. 38 of 1964, numerous safeguards and special rights are prescribed for women working in the non-governmental sector, including, for example:
…

• The Rights of Persons with Disabilities Act No. 8/2010 incorporates the following special rights for women caring for a disabled person:
· If the care is for a severely disabled person, a monthly allowance set by the General Authority for Disability Affairs

· A reduction of working hours for carers of persons with a disability, which applies to males and females alike
· Retirement for women caring for a person with a moderate or severe disability where their period of service exceeds 15 years
· Kuwaiti women married to non-Kuwaitis who are caring for a severely disabled child or spouse are afforded the benefit of specially adapted housing
· Male and female civil servants with a disability are exempt from the provisions governing sick leave, as decided by the Technical Committee
· Male and female civil servants who care for a child or spouse or who accompany carers are entitled to fully paid special leave that is nondeductible from other leave
90. This system is deemed to provide a comprehensive term of reference and legislative framework for public social assistance and is based on Act No. 5 of 1988, as amended by Act No. 30 of 1971, and subsequently the Public Assistance Act No. 22 of 1978, which guarantees financial assistance for such categories as:
…

• Persons with a disability: Persons rendered incapable by a full or partial disability of earning a living to support themselves and their family dependents
96. Kuwait attaches great importance to issues concerning women and the family in general. It endeavoured to form the Higher Committee for Children and the Family in 2000, chaired by the Minister of Social Affairs and Labour. Through various social welfare institutions, the Ministry also administers an integrated social care structure comprising secondary care systems for disabled persons, the aged, orphans of unknown parents, and juveniles.
100. Under the Social Assistance Act No. 22/1978, the right to public assistance applies equally to women and men. The provisions of this Act list the groups entitled to assistance, namely: (a) widows; (b) divorced women; (c) prisoners’ families; (d) persons in the care of a custodian; and (e) disabled persons under 18 years of age. Males and females alike fall within the scope of the Civil Service Act No. 15/1979, which grants women a number of special social rights, including the right to maternity leave, as well as other types of leave relating to family care. All young males and females fall within the scope of the Juveniles Act No. 3/1983. Under the Compulsory Education Act, education is also compulsory for both males and females for a period of eight years. In 2003, the education system was overhauled and the period of compulsory education became nine years.
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Foreword

…

The rights of women are also linked to socio-economic and cultural rights. The Government of Lesotho has taken steps towards the recognition and realization of these rights through the adoption of policies and strategies aimed at improving protection of the right to health, the right to education, workers’ rights and the rights of people with disabilities among others. Mindful of the linkages between gender equality and the achievement of national and global development targets, particularly the Millennium Development Goals (MDGs), it is hoped that the report will provide useful development indicators on priority issues that affect both women and men.

Administrative measures

30.
The Gender and Development Policy 2003 states that the Government of Lesotho (GOL) aspires for “a nation that perceives women, men, girls and boys as equal partners, based upon the principles of equal participation in development, non discrimination and the empowerment of marginalised women, men, girls and boys”. In this way, the policy seeks to achieve the provision of the Lesotho Constitution which states that “Lesotho shall adopt policies aimed at promoting a society based on equality and justice for all its citizens regardless of sex” and of the Vision 2020 which states that “men, women and people with disabilities will be equal before the law; and will be accorded equal opportunities in all aspects of life”.

71.
Lesotho Vision 2020 provides a framework within which short to medium term development plans can be formulated. It states that “men, women, people with disabilities will be equal before the law; and will be accorded equal opportunities in all aspects of life”. The Poverty Reduction Strategy recognizes that “gender is understood from the point of view of equity, with analysis, or interventions bearing in mind both sexes”. The Government of Lesotho, in collaboration with development partners and civil society organizations, has initiated programmes, projects and mechanisms aimed at benefiting women’s advancement such as:

The Gender and Development Policy 2003

78.
Gender and Development Policy 2003 provides that deliberate measures, such as legislated quota and zebra system as well as affirmative action to ensure equal  epresentation in the numbers of women and men including people with disabilities in the National Assembly, be adopted.

Activism against gender-based violence

90. The Government of Lesotho has consistently joined the rest of the world in commemorating International Women’s Day, African Women Month, the 16 Days of Activism Against Gender Violence, World AIDS Day, the International Day for Persons with Disability and the Human Rights Day. During these specially designated dates extensive awareness raising and outreach activities have been undertaken to inform the public on women rights issues, GBV, HIV and AIDS, as they relate to cultural practices and change of attitudes for both men and women. Various relevant NGOs are incorporated in pertinent activities including those addressing Part 6 Article 21 of the SADC Protocol. It provides that State Parties shall take appropriate measures to review traditional norms, including social, economic, cultural and political practices which legitimise and exacerbate the persistence and tolerance of GBV.

192. The National Reproductive Health Policy 2008 considers special needs of the different target populations and the need to abide by conventions guarding against discrimination on the basis of gender, disability, culture and social status. The Policy provides for amongst others, essential Sexual and Reproductive Health Package aimed at ensuring safe motherhood, family planning, reproductive health and GBV, male involvement and access to sexual and reproductive health services.
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Achievements

3.2 Section 16 of the Constitution provides that no law shall make any provision, that is discriminatory, either of itself or in its effect. The term ‘discriminatory’ means affording different treatment to different persons attributable wholly or mainly to their respective descriptions by race, caste, place of origin, political opinions, colour, creed or sex whereby persons of one such description are subjected to disabilities or restrictions to which persons of another such description. Section 17 of the Constitution provides that a citizen who alleges that his right under section 16 of the Constitution is being or is likely to be contravened, may apply to the Supreme Court for redress.

Enactment of the Equal Opportunities Act (2008)

The Sex Discrimination Act (2002) which came into force on 08 March 2003 and provided for the elimination of gender discrimination and sexual harassment in certain areas of public activity has been repealed and incorporated in the Equal Opportunities Act (2008). The Equal Opportunities Act provides for equal access to opportunities as it incorporates all the different grounds of discrimination covered under section 3 and 16 of the Constitution as well as age, pregnancy, mental and physical disability and sexual orientation in areas dealing with employment, education, the provision of accommodation, goods, services and other facilities, sports, the disposal of immovable property, admission to private clubs and premises open to the public. The Act also provides for the establishment of an Equal Opportunities Commission and an Equal Opportunities Tribunal.

4.14 Since 2005, in view of assessing the status of equality between men and women, the Central Statistics Office in collaboration with the MWRCDFW produces an annual report entitled “Statistics in Mauritius: A Gender Approach”. Sex disaggregated data on the age groups, health issues, education, employment, disability, children, social benefits and data collected at the Family Support Bureau are available. Together with the Gender Information System operational in July 2009, this publication provides an update on the status of equality between women and men on various issues.

17.3 Section 4 of the Training and Employment of Disabled Persons Act provides for a Board which shall prevent discrimination against disabled persons resulting from or arising out of their disability.

Accessibility and parking.

Section 15(A)(1) of the Building (Amendment) Act 2001, the Authority may, in respect of the construction of a building, or extensive alterations, additions or repairs to a building, to which the public may have access, impose such conditions as it thinks fit for the provision of suitable means of access to any part of the building, car park or cartilage for the use of the building and its facilities for disabled persons, and Section 15(A)(2), the Authority may, in respect of any new building, impose such conditions as it thinks fit for the provision of parking spaces.
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2. The Constitution of the Republic of Montenegro was in force in Montenegro at the time of acceptance of obligations mentioned above by way of succession (Official Gazette 48 of 13 October 1992). Although it did not contain special provisions on gender equality, it contained a series of principles that proclaimed equality between men and women. Thus, the Constitution prescribed that citizens were free and equal, regardless of any peculiarity or personal feature, everyone was equal before the law (Article 15), inviolability of physical and psychological integrity of people, their privacy and personal rights were guaranteed, including human dignity and security (Article 20). The Constitution further prescribed that any citizen of Montenegro who turned 18 years of age had the right to elect and be elected and that the right to vote was general and equal (Article 32). The Constitution, in the most general sense, guaranteed the property right (Article 45) and right to succession (Article 46). The citizenship, as one of the most critical matters in relation to which there frequently occurs discrimination against women, was defined in the 1992 Constitution by prescribing Montenegrin citizenship in Montenegro whereby no one could be deprived of Montenegrin citizenship or the right to change that citizenship (Article 10). Furthermore, any provoking and inciting of national, racial, religious and other hatred and intolerance was in breach of the Constitution and punishable (Article 43), including abuse of rights and freedoms (Article 16), while on the other hand, a citizen was granted the right to equal protection of his/her rights and freedoms in the procedure prescribed by law as well as the right to file appeal or any other legal remedy against the decision on his/her right or interest based on law (Article 17). Therefore, everyone was granted the right to legal aid (Article 18). Provisions of the Constitution granted special status to the youth, women and the disabled in terms of safety at work (Article 53), moreover it prescribed that children, pregnant women and the elderly had the right to health care paid from public funds if they did not exercise such right on some other grounds (Article 57) and finally it laid down that the mother and child enjoyed special protection (Article 60). The Constitution also prescribed the right to education as one of significantly important rights which was granted to everyone under equal conditions (Article 62).

14. The Labour Law (Official Gazette of Montenegro 49/08 and 26/09) prohibits direct and indirect discrimination against jobseekers and employees on grounds of their sex, birth, language, race, religion, skin colour, age, pregnancy, health condition, that is disability, nationality, marital status, family responsibilities, sexual orientation, political or other belief, social background, property status, membership in political and trade union organisations or some other personal feature (Article 5). The Law also prescribes what is considered to be direct and indirect discrimination within the meaning of this Law (Article 6) and in relation to what such discrimination is prohibited (Article 7). Furthermore, the Law prescribes prohibition of harassment and sexual harassment at work and in relation to work, defining at the same time what is considered to be harassment and sexual harassment within the meaning of this Law (Article 8). The Law also envisages positive discrimination in certain cases, prescribing at the same time that provisions of the laws, collective agreement and employment agreements regarding special protection and assistance to certain categories of the unemployed, particularly those on protection of persons with disabilities, women during pregnancy and maternity leave from work for the purpose of child care or special child care as well as provisions on special rights of the parent, adoptive parent, guardian and foster parent shall not be considered discrimination (Article 9). Under the Law, the employee shall be entitled to an appropriate salary, safety and protection of life and health at work, vocational training and other rights in accordance with the law and collective agreement, while the employed woman shall be entitled to special protection during pregnancy and childbirth (Article 11).

17. The Law on Pension and Disability Insurance (Official Gazette of the Republic of Montenegro 54/03, 39/04, 79/04, 81/04, 47/07 and Official Gazette of Montenegro 79/08) grants more favourable conditions for women to retire earlier than men whereby the man is entitled to retire at the age of 65 and the woman may retire at the age of 60 with minimum 15 years of pensionable period (Article 17).

20. Law on Higher Education (Official Gazette of the Republic of Montenegro 60/03) stipulates that higher education shall be accessible to all persons under conditions prescribed by this Law and statute of the institution (Article 6), while discrimination in higher education on the basis of sex, religion, marital status, colour, language, religion, political or other belief, national, ethnic or other background, membership in the national community, property status, incapacitated condition (disability) and other similar grounds, position or circumstance shall be prohibited (Article 7).

28. The Law on Minority Rights and Freedoms (Official Gazette of the Republic of Montenegro 31/06 and 38/07) guarantees equality between minorities and other citizens of Montenegro, prescribes that they enjoy equal legal protection and that any violation of minority rights shall be in breach of law and punishable (Article 4). The Law lays down the prohibition to take any measures and activities that would change structure of the population in the areas inhabited by minorities with the aim of restricting their legal rights and freedoms. Furthermore, any direct or indirect discrimination on any grounds shall be prohibitied, including those on the basis of race, colour, sex, national affiliation, social background, birth or similar status, religion, political or other belief, property status, culture, language, age and mental or physical disability (Article 39).

43. According to the Ombudsman` s report from 2008, of the total number of complaints lodged to the Ombudsman institution (430) women lodged 121 or 28.14% of complaints. Women mostly complained of the performance of courts, that is in 44 or 36.36% of cases, public services in 10 or 8.26% of cases, local government bodies in 7 or 5.78% of cases, prosecution office in 5 or 4.13% of cases, police in 4 or 3.30% of cases and other bodies in 19 or 15.70% of cases. As regards the areas of violated rights, women’s complaints referred to the right of the child, labour right and right to work, property right and peaceful enjoyment of property, right to pension and disability insurance, housing right, right to dispose of property, right to healthy environment, right to health care and right to health insurance, right to citizenship, right to human dignity and equality before the law, right to legal protection, minority rights, right to free access to information etc. Of the total number of women’s complaints, 89 or 73.55% have been processed while a number of complaints were beyond the competence of the Ombudsman. Of the total 430 complaints received in 2008, men lodged 271 or 63.02% of complaints to the Ombudsman. Men, like women, mostly complained of the performance of courts primarily because of delays in court proceedings, as well as the performance of public authorities, local government bodies, bodies of public services, prosecution offices and misdemeanour bodies. In the complaints they indicated that their rights had been violated by acts or omissions of public administration, primarily through “silence of administration”, that is the failure to act.

60. A number of non-governmental organisations active in Montenegro considerably contribute with their projects to awareness raising about the need to respect women and their rights. Thus, the NGO “Anima” from Kotor is engaged in education and culture from the perspective of gender equality as well as in non-violence policy;… NGO “Paraplegic Association of Montenegro” deals with position of women with disabilities….

65. Article 9 of the Labour Law defines a positive measure where paragraph 2 specifies that provisions of laws, collective agreement and employment agreements concerning special protection and assistance to certain categories of employees, and particularly those concerning the protection of persons with disabilities, women during pregnancy and maternity leave and absence from work for the purpose of care for the child or special care for the child as well as provisions concerning special rights of the parent, adoptive parent, guardian and foster parent shall not be considered discrimination.

77. The Law on Broadcasting governs broadcasting and operation of electronic media as a specific form of exercise of the right to the freedom of expression based on the principles of freedom, professionalism and independence of electronic media, prohibition of any form of censorship or unlawful interference in their work, development of competition and pluralism in the field of broadcasting, objectivity, non-discrimination and public licensing procedure and other matters in the field of promotion of human rights and freedoms. In addition, Article 95 paragraph 3 of this Law prescribes obligation of the broadcaster to produce and broadcast programmes intended for all segments of the society without any discrimination and with particular regard to specific social groups such as children and the youth, minority ethnic groups, the disabled, those vulnerable in terms of social position and health etc.

79. Article 2 of the Law on Public Broadcasting Services “Radio of Montenegro” and “Television of Montenegro” prescribes that broadcasting services are engaged in production and broadcasting of programmes which meet public interest needs of all segments of the society in the field of informing regardless of their political, religious, racial or sexual affiliation and provide diverse informative services in a quality and timely manner. …In addition and in compliance with this Law, transparent and participative process of decision making of RTCG bodies shall be ensured by participation of the representatives of civil society in the work of the Council. Two candidates for the Council members of total 9 are nominated by non-governmental organisations from the field of the protection of human rights and freedoms engaged in the exercise and protection of: national, gender and overall equality, right to healthy environment; consumer rights; rights of persons with disabilities or rights to education and social care (Article 28 of the Law on Public Broadcasting Services).

80. The Code of Journalists of Montenegro signed by representatives of all relevant journalism associations in Montenegro on 21 May 2002 specifies 12 fundamental principles to be followed by a journalist. Principle 5 states that “race, religion, nationality, ethnic affiliation, sexual orientation and family status of a person shall be mentioned by the journalist only if so needed for the purpose of informing.” Guidelines for Implementation and Interpretation of Principle 5 of the Code state, among other things, that media may not publish material whose purpose is to disseminate hostility or hatred against people because of their race, ethnic background, nationality, sex, physical disabilities, religion of political affiliation.

161. The Law on Higher Education stipulates that higher education is available to all under the conditions set by the law and statutes of higher education institution. Discrimination in the exercise of the right to higher education, on the grounds of sex, race, marital status, colour, language, religion, political or other belief, national, ethnic or other background, affiliation with an ethnic community, property, incapacitation (disability) or based on any similar grounds, position or circumstance, is prohibited.

Article 11

208. Under the Constitution of Montenegro, everyone is entitled to work, free choice of occupation and employment, to fair and humane work conditions and protection during unemployment (Article 62). The Constitution stipulates that youth, women and disabled persons enjoy special protection in the workplace (Article 64, paragraph 4).

209. The basis necessary for quality decisions in designing the employment policy is provided by the set of laws, decrees and rulebooks, primarily the Labour Law (»Official Gazette of Montenegro« 49/2008) and Law on Employment (»Official Gazette of the Republic of Montenegro« 5/2002, 21/2008). Other regulations pertaining to the operation of the Employment Office are the following: Rulebook on assistance in employment (»Official Gazette of the Republic of Montenegro 52/2002), Rulebook on preparation for employment (»Official Gazette of the Republic of Montenegro« 52/2002 and 1/2004), Law on Labour and Employment Records (»Official Gazette of the Republic of Montenegro« 69/2003), Rulebook on the types, method and instruments for keeping supplementary employment records (»Official Gazette of the Republic of Montenegro« 52/2002), Law on professional rehabilitation and employment of persons with disabilities (»Official Gazette of Montenegro« 49/2008), Law on employment and work of foreign nationals (»Official Gazette of Montenegro« 22/2008), etc.

210. The Labour Law prohibits any direct or indirect discrimination of persons seeking employment as well as employed persons, on the grounds of sex, birth, language, race, religion, colour, age, pregnancy, health condition i.e. disability, nationality, marital status, family responsibilities, sexual orientation, political or other belief, social origin, property, membership in political or trade-union organizations or any other personal characteristic. The Law specifies the concepts of direct and indirect discrimination. Any treatment caused by any of the grounds mentioned above that places a person seeking employment or an employed person in a less favourable position compared to other persons in identical or similar situation constitutes direct discrimination. Indirect discrimination, under this law, takes place when a certain provision, criterion or practice place or would place a person seeking employment or an employed person in a less favourable position, due to a certain characteristic, status, orientation or belief.

214. Some articles of the Labour Law refer, inter alia, to special protection of women (Article 11), so that an employed woman during pregnancy, an employed woman with a child younger than five years of age, and a single parent with a child younger than seven years of age, an employed parent with a child with severe disability, an employed young person of 18 or an employed person with disability may not be transferred to another workplace outside the place of temporary or permanent residence.

215. A separate section of the Labour Law (VI Protection of Employees) relates to protection of women, youth and persons with disabilities, who are all entitled to special protection. An employed woman or an employed young person of 18 years of age may not be assigned to jobs that imply mainly particularly heavy manual labour, work under the ground or under water or jobs that might harm or increase the risk for their health and life. A specific article concerns protection of women in industry and construction industry, in the sense that an employed woman working in industry and construction industry may not be assigned to work at night; this is possible only exceptionally, when it is necessary to continue work disrupted due to natural disasters i.e. to prevent damage to raw material or other material. This prohibition does not apply to women in management or performing duties in health care, social or other protection.

236. In addition to women’s share of 45% in total unemployment and the fact that there are considerably fewer women among the employed and that they have a lower level of qualifications, there are additional reasons for more efficient encouragement of their employment by means of specific programmes. Primarily, the traditional views on women’s suitability for certain professions impacted, and will probably continue to impact for some time, the development of programmatic structure and capacities of mainstream education, especially secondary one, narrowing the range of career options for women. For the same reason, employers avoid to hire women, sometimes even for the jobs they are specifically suited for. Closing down of major companies in textile industry caused a sharp increase in the number of unemployed women with background in this particular industry. Besides, some of them had 20 or more years of service exclusively in the field of textile or leather industry and older than 50, which makes retraining additionally difficult and makes the employers less willing to hire them. Some of the unemployed textile workers that used to work in the sections for preparation and processing of raw materials, due to unfavourable work conditions (dust, noise, temperature...) had reduced work capacity, which does not qualify as a specific category of disability, but is an obstacle even for the jobs within their own professions. The type of jobs, work requirements and conditions, current and anticipated, dynamic development of the industries such as construction, wood processing, transport and some additional ones will not be accompanied by more jobs for women.

245. The Employment Office is particularly concerned with hard-to-employ categories of unemployed persons. RAE in Montenegro and persons with disabilities are certainly among the most vulnerable categories among the hard-to-employ persons. For the purpose of their faster employment, certain programmes of active employment policy are fostered. These programmes aim not only to improve their social and financial status, but also to provide psychological empowerment, integration in the society, enhanced confidence in themselves and their capacities, and to encourage independent decision-making concerning issues important for their future lives.

256. The Employment Office has continuously implemented the projects for employment and social inclusion of persons with disabilities.

257. Data on persons with disabilities (categories II and III)    N
     Date

259. The Employment Office records annually include on average 2,600 persons with disabilities (2,000 disabled workers of II and III category of disability and 600 categorized persons), which makes up around 9% of the overall number of the unemployed. Disabled workers lost their jobs due to bankruptcy or winding up of companies, or were made redundant. The share of women is around 29%. The numbers of unemployed persons with disabilities are the largest for the municipalities of Bijelo Polje and Podgorica (the share of women around 40% in Bijelo Polje and around 28% in Podgorica).

260. Active employment policy measures focused on improving the position of the disabled:

−
Involvement in public works (multi-year project “Sunny Workshop”); −
Self-employment loans with favourable terms; −
V ocational
training
in
certain
occupations; −
Subsidized contributions;

−
Setting up a rehabilitation centre.

The Employment Office has continuously implemented the public work activity titled “Sunny Workshop”, aimed at more efficient and faster employment of persons with disabilities, as one of the most difficult and long-term problems faced by our society. The share of women in this public work activity is around 53.8%.

261. Between May 2006 and December 2008, 10 self-employment projects of persons with disabilities were approved. Out of this number, 4 projects were awarded to women to start craft-service workshops (three in the municipality of Bar) and one was awarded for a clothes and footwear shop (municipality of Tivat).

270. The Law on Amendments to the Law on Employment (»Official Gazette of Montenegro«, 21, of 27 March 2008), which came into force on 4 April 2008, stipulated that an unemployed person is entitled to a cash benefit in the amount of the minimum pension envisaged under the Law on Pension and Disability Insurance until becoming eligible for pension i.e. until one of the grounds for termination of the right to cash benefit under this Law becomes effective, upon completing:

−
60 (men) i.e. 55 (women) years of age and a minimum of 10 years of insurance record;

−
30 years of insurance record and a minimum of 50 years of age.

271. A separate article of the Law defines additional rights for women with regard to cash benefit, so that the previously defined rights in the sense of the given Law continue to be in effect during pregnancy and childbirth, recognized as maternity leave for employed women according to labour regulations. A person with disability trained in a social protection institution or another family is also entitled to cash benefit while job seeking.

290. The Law regulates that termination of pregnancy in minors and persons under guardianship may be performed only with the parents’ consent. Termination of pregnancy may be performed after the end of week 10 to week 20 from the date of conception (Article 6) if it is assessed, based on medical indications, that there is no other way to save life or eliminate sever harm to a woman's health during pregnancy, childbirth or after childbirth; if it is to be expected, based on medical indications, that the child will be born with severe physical or mental disability; if the conception was associated with a criminal offence; if a woman could face difficult personal or family situation during pregnancy or after childbirth. Termination of pregnancy under this article is approved by a commission on termination of pregnancy. Termination of pregnancy later than 20 weeks from the date of conception may be performed only on the basis of the medical indications from Article 6. Termination of pregnancy between weeks 24 and 32 from the date of conception is preceded by mandatory feticide, as medical intervention, to avoid birth of live but harmed fetus. Termination of pregnancy from paragraphs 1 and 2 of this Article is approved by the Ethics Committee of the Clinical Centre of Montenegro. The expenses of termination of pregnancy up to week 10 from conception are borne by the pregnant woman. Article 18 of the Law prohibits termination of pregnancy motivated by sex selection.

305. A family i.e. a family member may realize other basic rights pertaining to social protection, in line with the Law: personal disability allowance; assistance benefit; placement into an institution; placement in another family; assistance for upbringing and education of children and youth with special needs; health care; coverage of funeral costs, and one-time cash allowance. In addition, a family may realize the basic rights pertaining to child protection: allowance for accessories for a newborn child; childbirth allowance; compensation of salary for one half of full working hours, and child benefit.

312. Women with disabilities exercise the rights in the area of social and child protection pursuant to the Law on Social and Child Protection (»Official Gazette of the Republic of Montenegro 78/05). Basic social protection rights are the following: family cash benefit; personal disability allowance; assistance benefit; placement into an institution; placement in another family; assistance for upbringing and education of children and youth with special needs; health care; coverage of funeral costs, and one-time cash allowances. Basic child protection rights are the following: allowance for accessories for a newborn child; childbirth benefit; compensation of salary for one half of full working hours, and child benefit.
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107. El Programa Tekoporá (vivir bien) de la Secretaría de Acción Social dependiente de la Presidencia de la República benefició a 19.015 hogares, demostrando que el 83 % de las niñas y niños están matriculados y el 76 % de los niños y niñas de 0 a 5 años cuentan con carné de vacunación. El programa es impulsado a través de las transferencias monetarias con corresponsabilidades. Las entregas se realizan a las mujeres jefas de hogar, con niños y niñas en edad escolar, adultos mayores y personas con discapacidad.

Back to top
